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Accord sur le temps de travail des formateurs D et E

CCNOF 3249 6 IDCC 1516

Préambule

Conscients de l’accélération de l’évolution des métiers de la formation dans un environnement économique et règlementaire en pleine mouvance, les partenaires sociaux ont souhaité analyser l’impact de ces changements  sur le temps de travail des formateurs.

Cette étude conduite par l'Observatoire prospectif des métiers et des qualifications de la branche a été présentée en septembre 2008. Elle a principalement mis en lumière :

· l'extension de plus en plus sensible du périmètre du métier de formateur aux métiers de l'accompagnement ou de l'auto-formation notamment,

· la diversification des prestations et des modalités pédagogiques associées,

· l'application hétérogène des dispositions conventionnelles en matière de temps de travail des formateurs,

· une organisation du temps de travail fondée principalement sur le temps à dominante pédagogique et le manque d’outils de suivi engendrant une perception inévitablement faussée entre le travail prescrit et le travail réalisé

· la nécessité de reconnaître les nouvelles exigences du métier de formateur liées aux réformes successives du droit de la formation, à l’évolution des besoins des clients des secteurs public et privé et à l'environnement concurrentiel dans lequel la profession évolue.

Par ailleurs, les partenaires sociaux ont conclu le 27 avril 2009 un Accord de méthode portant sur la restructuration et la réactualisation de la CCNOF qui détermine notamment les axes d'évolution du régime conventionnel du temps de travail des formateurs D et E.

Ainsi, ils ont convenu de la nécessité de repenser le temps de travail des formateurs D et E dans un esprit de valorisation de leur métier pour accompagner l’évolution profonde de la profession en corrélation avec les transformations de notre environnement.

Cette refonte doit également apporter un cadre nouveau adapté à la diversité des organisations mises en œuvre, intimement liée à la taille des entreprises, à leurs périmètres économiques et aux attentes de leurs clients.

Cet accord vise donc à :

· définir un nouveau cadre d'organisation matérielle et humaine de l'emploi des formateurs,

· inciter les employeurs à mettre en place des outils qui assurent l’organisation, la gestion et le suivi du temps de travail des formateurs D et E ,

· valoriser le métier du formateur et ouvrir des perspectives d’évolution de carrières en accord avec l'environnement professionnel,

· faire œuvre pédagogique auprès des organismes de formation et faciliter la mise en œuvre des dispositions de  la CCNOF.

Titre 1 : Champ d'application, date d'application et modalité de mise en œuvre de l'accord 

Le champ de l'accord est celui défini par l'article 1 de la Convention Collective Nationale des Organismes de Formation (CCNOF).

Il est expressément convenu que l'application de cet accord est conditionnée par la publication de l'arrêté d'extension. Cet accord est applicable à l’ensemble des entreprises relevant de la branche des organismes de formation le premier jour du mois suivant la publication de l'arrêté d'extension au Journal Officiel.

Les organismes prêteront une attention particulière à la mise en concordance des accords d'entreprise ou usages portant sur les mêmes thèmes que le présent accord.

Les dispositions du présent accord ont un champ d'application catégoriel dans la mesure où elles ne s’appliquent qu'aux formateurs D ou E sans distinction de type de contrat (CDD, CDI) ou de durée du travail applicable (temps plein, temps partiel, intermittence).

Pour les formateurs D et E à temps partiel ou en contrat intermittent, ce nouveau dispositif conventionnel s’applique prorata temporis, à l’exception de l'article 10.4.1 de la CCNOF concernant les jours mobiles, sans préjudice des dispositions légales ou conventionnelles qui leur sont applicables par ailleurs.

Titre 2 : Nouveau dispositif en matière de temps de travail des formateurs D et E

Article 1 : Objectifs de lisibilité et d'harmonisation des dispositions conventionnelles en matière de temps de travail des formateurs D et E
Le présent accord annule l’ensemble des dispositions de la CCNOF visant les notions de FFP/PRAA (face à face pédagogique, préparation recherches et autres activités) dans une proportion de 70/30, d’AF/PR (Acte de Formation, Préparation et Recherches,) dans une proportion de 72/28 et d’AC (Activités Connexes) et toutes les conséquences induites par ces notions et ratios prévues par la CCNOF et applicables aux formateurs. 

Il lui substitue, pour les formateurs D et E, un dispositif clair et précis qui doit permettre de :

· reconnaître l’existence des différentes activités des formateurs D et E,

· mettre en place des outils pour quantifier et planifier ces différentes activités de manière formelle, 

· permettre d’en suivre l'exécution,

· rémunérer tous les temps de travail des formateurs,

· promouvoir une politique de la qualité des prestations de formation ou d’insertion par le soutien à la professionnalisation des intervenants,

· développer la professionnalisation et la poly-compétence des formateurs nécessaires à la satisfaction des clients et à l’évolution des carrières des formateurs D et E.
Par ailleurs, cet accord harmonise et consolide d’autres dispositions conventionnelles.
Article 2: Nouvelles dispositions spécifiques applicables aux formateurs D et E

Il est créé les articles 10.2, 10.3 et 10.4 au sein de la CCNOF rédigés comme suit :

Article 10.2 : Spécificité de la durée du travail des formateurs D et E
L'activité des formateurs D et E, faisant l'objet de la classification définie conventionnellement est extrêmement variable en fonction notamment :

· de l'organisme : sa taille, son périmètre d'activité, son organisation,

· de la demande des clients, 

· du niveau de la formation,

· de l’utilisation de méthodes normalisées, 

· des conditions matérielles des interventions,

· de l'environnement concurrentiel et règlementaire,

· du type de prestations de service demandées : formation des salariés en présentiel ou à distance, insertion des demandeurs d'emploi, reclassement, accompagnement, tutorat…

· des bénéficiaires de ces prestations,

· des compétences, savoir-faire, savoir-être et expériences des formateurs concernés…

Sont pris en compte dans la durée du travail effectif du formateur tous les temps pendant lesquels il travaille, à la demande formalisée et sous la subordination de son employeur, à savoir notamment : 

· l’animation de séquences de formation individuelles ou collectives, en face à face,  directes ou médiatisées, sur place ou à distance,

· les activités de positionnement, d’évaluation et de bilan, tests et corrections de travaux,

· les missions diverses d’information, d’accueil, de recrutement des apprenants, d’orientation, de sélection, de positionnement, de suivi, d’évaluation, de contrôle, de placement, de recueil des besoins

· les activités commerciales et les relations avec les partenaires et donneurs d’ordre,

· l’accompagnement et le tutorat,

· les repas, pauses et visites pédagogiques, dès lors qu’ils doivent être pris ou effectués en présence des stagiaires,

· les réunions et entretiens professionnels, 

· la recherche, la préparation, la conception, l’ingénierie, la veille concurrentielle et/ou technologique,

· l’organisation matérielle des actions en amont et en aval,

· l'entrée de données administratives et pédagogiques sur les outils demandés et la remise de documents en lien avec l’activité,

· les déplacements (cf. article 10.4.3 de la CCNOF) inhérents à l’activité.

Ainsi, tous les temps de travail effectif des formateurs D et E sont intégralement pris en compte et payés et ce quels que soient le type de contrat de travail conclu (CDD, CDI, CDII) et la durée du travail prévue (temps plein/temps partiel/ intermittence).

Article 10.3 : Gestion et mise en œuvre de cette spécificité

La répartition prévisionnelle et formalisée des diverses activités des formateurs est fixée par l'entreprise au cas par cas selon le cadre fixé par la CCNOF et leur est transmise selon une périodicité en lien avec l'aménagement du temps de travail qui leur est applicable (hebdomadaire, mensuelle, annuelle ou autre).

Le temps de travail des formateurs D et E fait obligatoirement l'objet d'un suivi d'exécution remis et contresigné par le formateur selon une périodicité en lien avec l’aménagement du temps de travail applicable et en tout état de cause au moins semestriellement.

Ce suivi fait apparaître notamment la répartition du temps consacré aux diverses activités du formateur, les éventuels écarts entre, au global, les temps prévus lors de la répartition prévisionnelle et formalisée et les temps réalisés.

Si l’organisme utilise un récapitulatif mensuel pour suivre l’exécution du temps de travail servant de base à l’élaboration des bulletins de paie, il est dispensé du suivi semestriel.

Des outils de formalisation et de suivi devront être mis en place afin de prévoir et de suivre l'organisation du temps de travail des formateurs, son aménagement ainsi que les sujétions que cela engendre en matière d'amplitude et de charge de travail ; ces outils doivent répondre aux objectifs de transparence, de lisibilité de l’organisation et de la gestion du temps de travail des formateurs D et E.


10.4 : Autres dispositions applicables aux formateurs D et E

10.4.1 : Jours mobiles

Outre les cinq semaines légales de congés payés annuels, et sauf autre disposition de même nature préexistante et s'y substituant de fait (de type 6ème semaine de congés payés accordée par accord d'entreprise), tout formateur D ou E, quels que soient le contrat et la durée du travail, bénéficie de 5 jours mobiles par an pris dans l'année qui suit leur acquisition à des dates fixées individuellement ou collectivement par l'entreprise après avis des institutions représentatives du personnel si elles existent.

Ce droit est ouvert dès que le formateur D ou E justifie avoir travaillé chez le même employeur pendant un temps équivalant à un minimum de 10 jours effectifs.

Ces jours mobiles correspondent ainsi à des autorisations d'absence indemnisées dont l'acquisition est calculée au prorata temporis du temps de présence (soit 0,42 jour mobile par mois de présence effective).

Il est expressément convenu que les temps qui ne sont pas considérés comme du temps de travail effectif au sens du Code du Travail mais qui, assimilés à du temps de travail pour l'acquisition des jours de congés payés, sont également assimilés à du temps de travail pour l'acquisition des jours mobiles.

Les jours mobiles sont pris à des moments qui auraient dû être effectivement travaillés par le formateur D ou E : ainsi, un jour mobile se situant à l'intérieur d'une période de congés payés ou toute autre absence entraînant la suspension du contrat de travail est reporté à une date ultérieure.

Tout jour mobile qui n’a pu être pris dans le délai d’un an susvisé doit donner lieu, le mois suivant l’expiration de ce délai, au versement d’une indemnité compensatrice calculée sur la base du douzième de la rémunération annuelle perçue.

Les jours mobiles (acquis et pris) doivent apparaître sur le bulletin de paie annuellement ou sur un document annexe transmis au formateur.

10.4.2 : Durée annuelle du travail des formateurs D et E

Lorsque la durée du travail est calculée sur l’année, et sauf convention ou accord d’entreprise ou d’établissement, les heures effectuées au-delà de la limite annuelle de 1565 heures, hors journée de solidarité, constituent des heures supplémentaires, déduction faîte, le cas échéant, des heures supplémentaires déjà décomptées en cours d’année.

10.4.3 : Temps de déplacement professionnel des formateurs D et E (dans la journée de travail)

La mobilité des formateurs D et E participant à la pérennité des organismes de formation doit être rétribuée en conséquence. 

Le temps de déplacement professionnel entre deux lieux de travail, effectué au cours d’une même journée, constitue du temps de travail effectif et doit donc être intégralement rémunéré en tant que tel.
Aussi, l’organisme de formation doit, en amont de leur réalisation, identifier les temps de déplacement professionnel, les évaluer, et en informer le formateur D ou E.

10.4.4 : Temps de trajet des formateurs D et E (domicile/lieux de travail)
Conformément à l’article L.3121-4 du Code du travail, le temps de trajet pour se rendre du domicile au lieu d’exécution du contrat de travail n’est pas un temps de travail effectif.

Toutefois, en application du même article, si ce temps dépasse le temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il doit faire l’objet d’une contrepartie.

A défaut d’accord d’entreprise, cette contrepartie est ainsi déterminée :

Le temps en dépassement donne droit, au choix de l’entreprise, à un repos d’une durée égale à la moitié du dépassement ou à une indemnité égale à la moitié du SMIC horaire.

De plus, un dépassement de plus d’une heure entraîne une majoration de la contrepartie de 10%.

Les modalités de calcul des contreparties applicables sont transmises au candidat avant embauche et affichées par note de Direction au sein de l’entreprise.

Pour la bonne mise œuvre de cet article, l’accord invite les employeurs et les formateurs D et E à fixer au contrat de travail une « durée normale de trajet » et à la redéfinir en cas de changement de domicile.
10.4.5 : Développement des compétences individuelles et collectives des formateurs D et E et prise en compte

.

Chaque année, 35 heures consacrées à la professionnalisation sont attribuées à chaque formateur D et E. Ces heures peuvent être cumulées sur deux années consécutives.

Ce temps de professionnalisation peut être intégré au plan de formation de l'organisme.

En outre, il est rappelé que les organismes de formation, quels que soient leurs effectifs, doivent appliquer leur obligation conventionnelle de participation à la formation professionnelle prévue à l'article 11 de la CCNOF et particulièrement son 3ème paragraphe.

Enfin, les organismes doivent prendre en compte, pour mettre en place une politique d'évolution de carrières des formateurs la diversité des interventions assurées par le formateur, le poids plus ou moins prégnant de l'apprenant selon les actions de formation demandées et les organisations internes mises en place au sein des organismes.

Cette politique d'évolution de carrière des formateurs D et E est toutefois liée à la taille des organismes et à leur développement économique.

10.4.6 Organisation des temps de travail des formateurs D et E 
Afin d’optimiser les conditions de travail des formateurs et la qualité des prestations, l’organisation du temps de travail prévoit l’alternance, d’une part, d’un temps d’animation en face à face de formations individuelles ou collectives prévu à l’article 10.2 de la CCNOF et comprenant les pauses pédagogiques, et d’autre part, d’un temps dévolu aux autres activités visées à l’article 10.2 ou à des périodes non travaillées, à l’exclusion des repos journaliers et hebdomadaires.

En conséquence, un formateur D ou E ne peut effectuer que pendant une période maximale de 3 semaines consécutives un nombre d’heures d’animation de séquences de formation individuelles ou collectives en face à face équivalent, sur la même période, à un temps plein. Cette limite de 3 semaines ne peut être dépassée qu’avec l’accord express du formateur.
Si le formateur dispense pour la première fois une nouvelle action de formation, il bénéficie alors d’un temps de formation ou de « préparation » préalable minimum d’une journée équivalente à 7 heures pour la période considérée.

Dans tous les cas, la semaine qui suit celle au cours de laquelle serait atteinte la limite fixée par cet article ou par l’accord du formateur ne pourra comporter plus de 17 heures d’animation en face à face de formations individuelles ou collectives, nonobstant les autres activités inhérentes à sa fonction listées à l'article 10.2 qui sont réalisées par ailleurs.

Enfin, le volume annuel d'heures de formation individuelles ou collectives, en salle et en présence physique des apprenants, est limité à 1350 heures, base 35 heures. Cette limite ne pourrait être dépassée qu'avec l'accord express du formateur.
10.4.7 Garanties de branche ou d’entreprise (suppression extension des décisions car la branche ne peut avoir un rôle judiciaire)

Pour les organismes dépourvus d’institutions représentatives du personnel, la CPN est compétente, sur saisine, pour se prononcer sur le non respect du statut applicable aux formateurs D et E dans ses différentes composantes (durée conventionnelle du travail, jours mobiles, suivi des temps de travail effectif, paiement de toutes les heures de travail effectif  réalisées…).

Pour les organismes bénéficiant de représentants désignés (délégué syndical ou représentant de la section syndicale), élus ou mandatés, ceux-ci peuvent également saisir la CPN, après échec du dialogue éventuellement engagé avec la Direction, pour faire reconnaître l’absence d’application du statut de branche du formateur D ou E.

Article 3 : Impact de la réforme du temps de travail des formateurs D et E au sein de la CCNOF (annexe 2)

Sans remettre en cause les dispositions de l'accord du 14 février 2008, le présent accord abroge en conséquence ou modifie les articles ou dispositions suivantes de la convention collective nationale des organismes de formation (CCNOF).

1°-  article 3.2 2ème paragraphe : annulation des dispositions suivantes : « Pour les salariés des catégories D et E (…) tel que définie à l'article 10 de la présente convention ».
2°- article 6 de la CCNOF (paragraphes 4,5 et 6) : annulation des dispositions suivantes « Pour les salariés titulaires de tels contrats (…). Les heures indemnisées au titre du présent article s'imputeront sur la garantie annuelle prévue au contrat ».
3° article 6.2 de la CCNOF : annulation des dispositions suivantes : « De tels contrats pourront être conclus (…). Les modalités du nouveau contrat feront l'objet d'un écrit entre les parties ».

4° -article 10 : après le titre « Durée du travail » sont insérés les termes « et implications/ accessoires ».

5°- article 10.2 de la CCNOF : abrogation totale.

6° article 10.3 de la CCNOF : abrogation totale.

7° - l'article 10.4 "Durée du travail des formateurs F, G et H" devient l'article 10.5

7 ° article 11  de la CCNOF: annulation des dispositions suivantes : « Pour les catégories des formateurs D et E (…) au sens de l'article 10.3.5 ».
Article 4 : Portée de l'accord du 6/12/1999 et révision de certaines de ces dispositions (annexe 3)

Les partenaires sociaux rappellent que l'accord du 6/12/1999 relatif à la mise en place de la réduction du temps de travail qui a fait l'objet d'un arrêté d'extension en date du 25 mai 2000 doit recevoir une pleine et entière application tel que modifié par le présent accord.

L'accord du 6/12/1999 est modifié comme suit :

1° - Titre I : Les termes suivants : « Les parties signataires conviennent, pour les organismes qui adaptent leurs horaires de travail effectif à la réglementation de la durée légale de travail fixée à 35 heures, d’abroger les articles 10 et 10-1 de la Convention Collective Nationale des Organismes de Formation relatifs à la durée du travail et d’adopter les articles suivants » sont remplacés par :

« Les partenaires sociaux rappellent que la durée légale du travail est fixée à 35 heures lorsqu'elle est aménagée sur la semaine ».

2° - Titre I : L'article 10 est modifié comme suit  :

La durée légale du travail effectif, sans préjudice des dispositions relatives au travail à temps partiel, est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés.

Cette durée légale de travail effectif est fixée à trente cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2002 pour les entreprises de 20 salariés ou moins.

Par durée du travail effectif, il faut entendre « le temps pendant lequel le salarié est à disposition de l'employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ».

Le temps de trajet pour se rendre du domicile au lieu de travail (organisme ou client) n’est pas considéré comme du temps de travail effectif.

A contrario, dès lors que le salarié est à la disposition de l’employeur et exécute une prestation, à sa demande, en partant de son lieu de travail (organisme ou client), il y a lieu de considérer que ces temps sont des heures de travail effectif.

Les entreprises qui le souhaitent pourront définir des modalités spécifiques par accord d’entreprise.

3° - Le titre IV de l'accord du  6/12/1999 (Dispositions spécifiques aux formateurs D et E) est abrogé

4° - Le titre V de l'accord du 6/12/1999 devient le Titre IV
5° - Le titre VI devient le Titre V

6° - Le titre VII est abrogé
7° - Le titre VIII est abrogé

8° - Le titre IX devient le Titre VI

9° - Le titre X devient le Titre VII

10° - Le titre XI est abrogé
11° - Le titre XII est abrogé
12° - le titre XIII devient le Titre VIII
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